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Sommaire 
Les objectifs de l’Audit de la gestion et du contrôle des dépenses visaient à déterminer si : 

• le cadre de gestion des dépenses d’Environnement et Changement climatique Canada 
(ECCC) est efficace; 

• les dépenses d’ECCC respectent les politiques et directives des organismes centraux et du 
Ministère concernant les opérations liées aux comptes créditeurs. 

Pourquoi est-ce important? 

Le Parlement et la population canadienne s’attendent à ce que l’administration fédérale soit gérée 
efficacement et à ce qu’elle rende des comptes afin de garantir la gestion prudente des fonds 
publics, la protection des biens publics et l’utilisation efficace, efficiente et économique des 
ressources publiques attribuées. Le gouvernement du Canada est déterminé à veiller à ce que les 
fonds publics soient gérés de façon à respecter les principes de saine gestion et les niveaux les plus 
élevés d’intégrité, de transparence et de responsabilité. La gestion des dépenses et l’exercice 
approprié des contrôles contribuent à ce qu’ECCC dépense les fonds publics avec prudence et 
probité et reçoive une valeur appropriée pour l’argent dépensé. 

Ce que nous avons constaté 

L’audit a conclu que, pour la période à l’étude, ECCC a un cadre de contrôle de gestion adéquat pour 
soutenir la gestion des dépenses et veiller au respect des politiques des organismes centraux et du 
Ministère applicables. Particulièrement, l’audit a permis de constater ce qui suit : 

• Les rôles et les responsabilités sont définis, documentés et communiqués. 

• Une formation est offerte et dispensée régulièrement aux employés pour leur permettre de 
s’acquitter de leurs obligations en matière de formation et d’accomplir leurs tâches. 

• Un processus est en place pour vérifier que les fiches de spécimen de signature sont 
adéquatement tenues à jour et examinées régulièrement. 

• Des outils sont généralement en place pour aider les employés à effectuer la vérification des 
comptes. 

• La séparation des tâches est clairement définie. 

• Des examens de l’assurance de la qualité sont systématiquement effectués tous les 
trimestres, et les résultats sont communiqués à la haute direction aux fins d’information et 
de prise de décision. 

L’audit a aussi permis de constater que la direction doit prendre les mesures nécessaires pour faire 
passer les taux d’erreurs critiques dans les catégories à faible risque et à risque moyen en deçà du 
taux d’erreur maximal tolérable. 
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1. Contexte 
Un système de gestion des dépenses bien conçu et efficace est essentiel pour que le gouvernement 
soit en mesure de s’acquitter de ses responsabilités financières, de financer ses programmes, de 
maîtriser ses dépenses et de communiquer l’information financière et l’information sur le 
rendement au Parlement et au public. Un système qui fonctionne bien aide le gouvernement à être 
efficient et responsable. 

Au gouvernement du Canada, toutes les dépenses de fonds publics doivent être engagées dans le 
but de réaliser les mandats des ministères et des organismes. Ces dépenses doivent être effectuées 
conformément à la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP), tous les statuts et règlements 
applicables, la Politique sur la gestion financière et la Directive sur la délégation des pouvoirs de 
dépenser et des pouvoirs financiers du Conseil du Trésor du Canada, de même que les politiques 
ministérielles, directives et dispositions connexes. 

Le processus de gestion des dépenses (voir la figure 1) est contrôlé à l’aide d’un ensemble de 
pouvoirs de dépenser et de pouvoirs financiers. 

Figure 1 : pouvoirs dans le processus de gestions des dépenses 

 

Source : Secrétariat du Conseil du Trésor – Guide de délégation et de mise en œuvre des pouvoirs de dépenser et des 
pouvoirs financiers (mai 2018)  

La dépense des fonds publics exige le respect de normes élevées en matière d’intégrité, d’obligation 
redditionnelle et de transparence. Pour ce faire, il est nécessaire d’instaurer des processus de 
vérification des comptes fiables qui assurent la saine gestion des ressources financières. Ces 
processus incluent un examen périodique des transactions pour assurer que : 

• le travail a été effectué, les biens fournis ou les services rendus; 

• les modalités des marchés ou des ententes pertinentes ont été respectées; 

• les opérations sont exactes; 

• les autorités légales ont toutes été respectées. 

 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-11/
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32495
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32584&section=html
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32584&section=html
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Le tableau 1 résume le volume des transactions effectuées à ECCC, en fonction du nombre de 
transactions et de la valeur monétaire de celles-ci pour l’année financière (AF) 2016 à 2017. 

Tableau 1 : volume des transactions à ECCC relatives aux comptes créditeurs pour 
l'AF 2016 à 2017, par catégorie de risque 

 Catégorie de risqué des 
transactions 

Dénombrement Montant 
Nombre % $ % 

Transactions à risque élevé 
Paiements réguliers 7 435 5,6 % 276 837 618 $ 49,0 % 
Paiements de transfert 1 689 1,3 % 144 434 932 $ 25,6 % 
Demande d’indemnité de 
déplacement 

2 212 1,7 % 4 747 739 $ 0,8 % 

Transactions par CAG 5 524 4,2 % 9 998 784 $ 1,8 % 
Transactions à faible et à moyen risque 
Paiements réguliers 38 089 28,7 % 97 409 191 $ 17,2 % 
Demande d’indemnité de 
déplacement 

21 979 16,5 % 13 329 353 $ 2,3 % 

Transactions par CAG 55 660 42,0 % 18 422 891 $ 3,3 % 
Total 132 588 100,0 % 565 180 508 $ 100,0 % 

Source : Rapport trimestriel des résultats de l’efficacité opérationnelle de la vérification des comptes pour l’exercice 2016 
à 2017 de la DGSMF 

La gestion des dépenses et l’exercice approprié des contrôles sont une responsabilité partagée et un 
aspect important pour garantir que le Ministère dépense les fonds publics avec prudence et probité 
et en optimise le rapport qualité-prix. 

À ECCC, les gestionnaires dotés de pouvoirs financiers sont responsables de l’application de 
l’article 32 de la LGFP (engagement de fonds sur un crédit avant que les dépenses ne soient 
engagées) et de l’article 34 de la LGFP (confirmation que des travaux ont été effectués, des biens 
fournis ou des services rendus). La Direction générale des services ministériels et des finances 
(DGSMF) est responsable de l’autorisation de paiement en vertu de l’article 33 de la LGFP. 

Direction générale des services ministériels et des finances 

La DGSMF est chargée de fournir des services liés à la gestion financière, à la planification et à la 
production de rapports, aux services de gestion de l’information et de la technologie de 
l’information, à la gestion des inventaires et au suivi des actifs, à l’approvisionnement, à la sécurité 
et aux services en milieu de travail. 

Au cours de l’AF 2013 à 2014, ECCC a entrepris la transformation et le renouvellement du système 
de gestion financière ministériel. Durant la même période, la DGSMF a revu sa structure 
organisationnelle pour s’adapter à ces changements et gagner en efficacité. 

La Division de la comptabilité ministérielle et opérationnelle (DCMO) fournit un ensemble de 
services de comptabilité, y compris les fonctions de comptabilité d’entreprise. Les bureaux de 



Audit de la gestion et du contrôle des dépenses  Février 2019 

Environnement et Changement climatique Canada – Direction générale de l’audit et de l’évaluation  4 

comptabilité d’Edmonton et de Gatineau (RCN) relèvent du COAD. Ils fonctionnent comme des 
centres de traitement centralisés pour les comptes créditeurs, les paiements de transfert et les 
demandes d’indemnité de déplacement. 

De plus, des centres d’expertise (CE) fournissent un soutien dans les domaines suivants :  

• Cartes d’acquisition du gouvernement (CAG) – Montréal 

• Délégations financières ministérielles – Gatineau 

• Services de voyages partagés/Hogg Robinson Group – Gatineau 

• Règlements interministériels – Gatineau 

• Cartes de crédit pour véhicules du gouvernement - paiements – Edmonton 

En avril 2015, ECCC a mis en œuvre la solution « Systèmes, applications et produits » (SAP) et a 
modifié les processus opérationnels relatifs aux opérations financières du Ministère. Le système 
offre une approche commune uniformisée et intégrée de la gestion des finances, du matériel et des 
biens au Ministère. Cela améliore les gains en productivité et en efficacité grâce à des pratiques 
d’affaires rationalisées et normalisées. SAP est hébergé par Agriculture et Agroalimentaire Canada 
(AAC), qui partage la gestion de la formation avec ECCC. 

Un modèle de prestation de services a également été mis en place en avril 2015 pour répondre à la 
nouvelle structure organisationnelle. Cet outil définit les services offerts et la structure de 
prestation en place à la suite de l’initiative de renouvellement. Il comprend les responsabilités, les 
contacts et les outils financiers spécifiques relatifs aux délégations financières ministérielles, aux 
comptes créditeurs, aux demandes d’indemnité de déplacement, aux déménagements, aux postes 
isolés, aux cartes d’achat, aux comptes débiteurs et à d’autres services. 

La DGSMF a réalisé d’autres progrès importants dans la mise en œuvre de la Politique sur le 
contrôle interne1 et de la stratégie de surveillance d’ECCC. Le Ministère a mis au point un 
Programme de contrôle interne en matière de rapports financiers (CIRF) dans lequel les contrôles 
de processus opérationnels clés sont documentés et testés. ECCC a adopté le cadre du Committee of 
Sponsorship Organizations (COSO), largement reconnu dans le domaine des contrôles internes, 
comme base de son système de contrôle interne. La stratégie de surveillance d’ECCC décrit le 
système actuel de tests, de correction et de surveillance de ses contrôles internes, dans le but 
d’assurer que les contrôles clés fonctionnent comme prévu. Elle comprend les exigences relatives à 
la vérification avant paiement et après paiement conformément à la Directive sur la vérification des 
comptes2 du SCT et les exigences relatives aux rapports au sous-ministre, au SCT et au Comité 
ministériel d’audit d’ECCC concernant la stratégie de surveillance du contrôle interne, y compris le 
CIRF. 

                                                             
1 La Politique sur le contrôle interne était en vigueur au moment d’effectuer l’audit. Elle a été annulée le 1er avril 2017 et a 
été remplacée par la Politique sur la gestion financière. 
2 La Directive sur la vérification des comptes était en vigueur au moment d’effectuer l’audit. Elle a été annulée le 1er avril 
2017. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32495
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2. Objectifs, portée et méthodologie 

Objectifs et portée 

Les objectifs de l’audit consistaient à déterminer si : 

• le cadre de gestion des dépenses d’ECCC est efficace; 

• les dépenses d’ECCC respectent les politiques et directives des organismes centraux et du 
Ministère concernant les opérations liées aux comptes créditeurs. 

L’audit a porté sur la période allant du 1er avril 2016 au 31 mars 2017. Il était axé sur la 
gouvernance, la gestion des risques et les contrôles internes, comme les rôles et les responsabilités, 
la formation, la surveillance et la supervision, la séparation des tâches et le respect des exigences 
des politiques pertinentes. Compte tenu de leur nature, de leur complexité et de leurs risques 
particuliers, la paye, les avances salariales et les paiements de transfert ont été exclus de l’audit. 

Méthodologie 

Les critères d’audit (voir l’annexe A) ont été fondés sur les politiques et les directives du CT et du 
Ministère, en particulier sur la Politique sur la gestion financière du CT et la Directive sur la 
délégation des pouvoirs de dépenser et des pouvoirs financiers du SCT. 

La démarche de l’audit a compris : 

• un examen des documents pertinents, y compris les politiques, les lignes directrices et les 
procédures; 

• des entrevues et des revues générales avec le personnel clé de la DGSMF et d’autres 
membres du personnel d’ECCC dans la région de la Capitale nationale et dans d’autres 
régions; 

• l’analyse d’un échantillon discrétionnaire et aléatoire de transactions à risque élevé, moyen 
et faible pour en vérifier la conformité aux exigences des politiques et des lignes directrices 
du CT et d’ECCC, y compris l’application des contrôles des dépenses relatifs aux articles 32, 
34 et 33 de la LGFP. 

Énoncé de conformité 

L’audit a été mené conformément aux Normes internationales pour la pratique professionnelle de 
l’audit interne. 

 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32495
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
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3. Constatations, recommandations et réponse de la 
direction 

3.1 Rôles et responsabilités 

Constatations : Les rôles et les responsabilités sont définis, documentés et communiqués. 

Des rôles et des responsabilités clairement définis, documentés et bien communiqués sont 
essentiels à une gestion efficace et efficiente des dépenses et à l’exercice approprié des contrôles. 

Les directives du SCT, comme la Directive sur la délégation des pouvoirs de dépenser et des 
pouvoirs financiers, comprennent des énoncés généraux sur les responsabilités liées à la gestion 
des dépenses. L’audit a permis de constater que la Directive ministérielle sur les cartes d’achat et le 
Guide de comptabilité d’engagement contiennent des énoncés semblables. Les rôles et les 
responsabilités sont aussi documentés et communiqués sur le site Web interne du Ministère et dans 
divers documents, comme le Cadre national d’assurance de la qualité en matière de vérification des 
comptes, le Cadre de contrôle interne, les processus opérationnels du CIRF et diverses listes de 
contrôle normalisées. 

3.2 Formation 

Constatations : Une formation est offerte et dispensée régulièrement afin de permettre aux 
employés de s’acquitter de leurs obligations en matière de formation et d’accomplir leurs fonctions. 

La formation constitue un élément clé du cadre de gestion des dépenses. Elle permet aux employés 
d’acquérir les connaissances nécessaires à l’exercice de leurs fonctions. L’audit a porté sur deux 
types de formation : la formation obligatoire et la formation sur SAP. 

Formation exigée et formation obligatoire 

Le tableau des formations obligatoires et des formations sur les systèmes d’ECCC indique la 
formation exigée (selon les directives du SCT) et la formation obligatoire (selon les directives 
d’ECCC) pour chaque catégorie d’employés comme les gestionnaires, les employés occasionnels, les 
étudiants, les employés nommés pour une période indéterminée et les directeurs. Ce document est 
un document interne qui se trouve uniquement sur la page intranet d’ECCC. 

Dans les deux mois suivants leur nomination, tous les nouveaux employés doivent s’inscrire à la 
formation exigée par le SCT en remplissant le formulaire de formation exigée et en s’inscrivant à 
l’École de la fonction publique du Canada (EFPC) pour les cours précisés. La formation exigée vise à 
développer les connaissances, les capacités et les comportements dont un employé a besoin pour 
accomplir efficacement son travail dans la fonction publique, selon la nature des tâches à accomplir, 
comme le détermine l’employeur. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
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Au cours de leur première année d’emploi, tous les employés d’ECCC doivent aussi suivre la 
formation obligatoire requise par ECCC. La plupart des cours sont offerts en ligne, mais certains 
sont dispensés sur WebEx (application de vidéoconférence sur Internet) ou en salle de classe. Une 
analyse du calendrier d’apprentissage d’ECCC révèle que ces cours sont offerts fréquemment tout 
au long de l’année. La formation obligatoire s’adresse à tous les employés lorsque le CT et ECCC 
estiment que celle-ci est dans l’intérêt de la fonction publique (par exemple,  sensibilisation à la 
sécurité). 

Formation sur la délégation des pouvoirs  

La Directive sur la délégation des pouvoirs de dépenser et des pouvoirs financiers du SCT précise 
qu’une personne peut se voir déléguer des pouvoirs lorsqu’elle « a suivi la formation indispensable 
et a revalidé ses connaissances au moins tous les cinq ans ». Les employés du Ministère doivent 
terminer une formation sur la délégation des pouvoirs et une évaluation des connaissances en ligne 
avant de pouvoir obtenir une délégation de pouvoirs financiers. Cette formation est fournie par 
l’EFPC. 

Le respect de cette exigence de formation particulière a été vérifié dans le cadre de l’essai des fiches 
de spécimen de signature effectué par les auditeurs (voir la section 3.3). 

Formation sur SAP 

Les employés qui ont besoin d’avoir accès au système SAP, comme les gestionnaires ayant des 
pouvoirs délégués en vertu de l’article 34 de la LGFP, les adjoints administratifs et les agents 
financiers ayant des pouvoirs délégués en vertu de l’article 33 de la LGFP, doivent suivre une 
formation d’orientation sur SAP avant que l’accès à celui-ci ne leur soit accordé. Pour avoir accès à 
des modules et à des fonctionnalités plus avancés, comme ceux liés à l’engagement de fonds, les 
employés doivent suivre une formation ciblée supplémentaire. L’accès au système est accordé par 
AAC, qui héberge le système et fournit la formation requise en collaboration avec ECCC. 

Tous les employés qui ont accès à une ou à plusieurs fonctionnalités du système ont reçu une 
formation sur SAP. Depuis la mise en œuvre de SAP, 3 431 participants ont reçu une formation sur 
les différents modules. La formation a généralement été offerte en temps opportun. 

Dans l’ensemble, la formation est offerte et dispensée régulièrement afin de permettre aux 
employés de s’acquitter de leurs obligations en matière de formation et d’accomplir leurs tâches. 

3.3 Délégation des pouvoirs financiers 

Constatations : ECCC a en place des pouvoirs financiers. Le Ministère fait appel à un processus 
adéquat pour examiner et actualiser régulièrement les fiches de spécimen de signature. La 
séparation des tâches est clairement définie. 

ECCC a recours à l’instrument de délégation des pouvoirs de dépenser et de signer en matière de 
finances pour établir les pouvoirs financiers. La ministre et le sous-ministre utilisent ce document 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
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juridique pour déléguer et communiquer le pouvoir de signature que doivent exercer les dirigeants 
d’ECCC, donnant ainsi à d’autres le pouvoir d’agir en leur nom relativement à des questions 
financières. L’instrument de délégation des pouvoirs se trouve sur le site intranet d’ECCC. 

Au sein du Ministère, la délégation des pouvoirs financiers relève du Centre d’expertise (CE) – 
Délégations financières. Ses responsabilités consistent à coordonner, à traiter et à surveiller la 
délégation des pouvoirs de signature. Les employés d’ECCC doivent terminer une formation sur la 
délégation des pouvoirs et une évaluation en ligne des connaissances avant de pouvoir obtenir une 
délégation de pouvoirs financiers. 

Délégation des pouvoirs de dépenser et de signer des documents financiers 

Afin de respecter la Directive sur la délégation des pouvoirs de dépenser et des pouvoirs financiers 
du SCT, ECCC a recours à l’instrument de délégation des pouvoirs de dépenser et de signer en 
matière de finances pour établir les pouvoirs financiers. Il s’agit d’une matrice de délégation, signée 
par la ministre conformément aux exigences de la Directive, des notes d’accompagnement, de fiches 
de spécimen de signature (FSS) et de procédures ministérielles pour l’examen de la délégation des 
pouvoirs de dépenser et de signer des documents financiers. 

La procédure ministérielle d’examen de la délégation des pouvoirs de dépenser et de signer des 
documents financiers stipule que les pouvoirs délégués au sein d’ECCC doivent au moins faire 
l’objet d’un examen annuel afin de veiller à ce que la matrice de délégation soit conforme aux plus 
récents instruments stratégiques du gouvernement du Canada et que les pouvoirs délégués au 
Ministère soient toujours valables. Le dernier examen de la délégation des pouvoirs de dépenser et 
de signer des documents financiers remonte à la nomination de la ministre en 2016. 

Fiche de spécimen de signature 

Les pouvoirs financiers délégués sont accordés aux employés à divers niveaux de gestion par la 
création et l’activation de FSS. Depuis juillet 2017, les FSS sont gérées dans SAP. Au moment 
d’effectuer l’audit, il y avait environ 899 FSS actives dans la base de données. 

En 2016, la DGSMF a mis en œuvre un nouveau test d’efficacité opérationnelle annuel des FSS pour 
les postes opérationnels. Le test, qui est décrit dans la Charte du projet de validation annuelle des 
FSS, consiste à examiner les contrôles clés des FSS pour les postes opérationnels permanents actifs 
en évaluant un échantillon fondé sur le jugement de 46 FSS à risque élevé et un échantillon 
statistique de 25 FSS à risque faible et moyen. Le Centre de vérification des comptes et d’analyse 
des données (CVCAD) procède à l’examen des FSS et communique les résultats et les 
recommandations au Centre d’expertise (CE) pour qu’il prenne les mesures correctives 
appropriées. En décembre 2016, le CVCAD a effectué le test comme prévu et a conclu que le CE avait 
validé correctement les FSS et que les principaux contrôles clés effectués par le personnel étaient 
efficaces. 

L’audit a examiné un échantillon de FSS et a constaté qu’ECCC fait appel à un processus particulier 
pour créer les FSS, attribuer les pouvoirs délégués et veiller à ce que les FSS soient mises à jour et 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
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examinées régulièrement. L’audit a aussi révélé que les gestionnaires délégués avaient suivi la 
formation obligatoire et que leur formation n’avait pas expiré. 

En conclusion, il existe un processus pour que les FSS soient correctement tenues à jour et 
examinées régulièrement. 

Séparation des tâches 

La séparation des tâches est un contrôle interne qui permet de protéger efficacement les biens 
d’ECCC, de réduire le risque d’erreur et de réduire au minimum les risques de fraude. 
Conformément aux paragraphes 4.1.11.1 et 4.1.11.2 de la Directive sur la délégation des pouvoirs 
de dépenser et des pouvoirs financiers du SCT, une même personne ne peut pas : 

• exercer à la fois le pouvoir de conclure un contrat et le pouvoir d’attestation (article 34 de la 
LGFP) pour la même transaction, à moins que la transaction n’ait été désignée par un 
ministère comme une transaction à faible risque et de faible valeur; 

• exercer le pouvoir d’attestation (article 34 de la LGFP) et le pouvoir de payer (article 33 de 
la LGFP) pour la même opération. 

L’audit a examiné la conformité de 96 transactions aux exigences de la LGFP relatives à la 
séparation des tâches et a conclu que la personne ayant le pouvoir délégué de certifier les biens et 
services reçus (article 34 de la LGFP) n’accordait pas de pouvoir de paiement pour ces transactions 
(article 33 de la LGFP). 

Dans l’ensemble, l’audit permet de conclure que la séparation des tâches est adéquate. 

3.4 Vérification des comptes 

Constatations : Un examen de l’assurance de la qualité axé sur le risque est réalisé pour les 
transactions effectuées en vertu de l’article 34 de la LGFP. Les bureaux de services comptables 
effectuent des vérifications avant le paiement pour les transactions à risque élevé. Il y a des 
validations après paiement trimestrielles pour les transactions à faible et à moyen risque. Les 
erreurs relevées lors de la vérification avant et après le paiement sont résumées dans un rapport 
trimestriel et communiquées régulièrement à la haute direction. Le rapport pour l’AF 2016 à 2017 
indique que le taux d’erreur critique pour les transactions faisant partie de la catégorie des 
transactions à risque élevé se situait généralement en deçà du taux d’erreur maximal tolérable 
(TEMT) de 7 %. Toutefois, le taux pour les transactions des catégories à faible et à moyen risque a 
dépassé ce seuil. 

Un processus efficace d’assurance de la qualité garantit un niveau d’intégrité et de responsabilité 
élevé quant aux dépenses des fonds publics et soutient la saine gestion des ressources financières. 

Conformément à la Directive sur la délégation des pouvoirs de dépenser et des pouvoirs financiers 
du SCT, ECCC a adopté une approche axée sur les risques pour effectuer l’examen d’assurance de la 
qualité de la vérification des comptes en vertu de l’article 34 de la LGFP lorsqu’il exerce son pouvoir 
de payer en vertu de l’article 33 de la LGFP. L’objectif du processus d’assurance de la qualité 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
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consiste à confirmer que la certification en vertu de l’article 34 de la LGFP est effectuée 
correctement et uniformément. Cela donne l’assurance que les transactions sont valides, exactes et 
dûment autorisées. 

Il existe deux types d’examens d’assurance de la qualité à ECCC : la vérification avant le paiement et 
la validation après le paiement. 

Vérification avant le paiement 

Dans le cas des transactions à risque élevé, la vérification des paiements permet de veiller à ce que 
les transactions soient exactes et valides et que les erreurs détectées soient corrigées avant le 
paiement. Il s’agit notamment de vérifier si les documents justificatifs soutiennent la demande de 
paiement, si le codage financier est approprié, si les montants réclamés sont conformes au contrat 
ou à l’accord de financement correspondant et si les documents d’approvisionnement et la 
demande de paiement sont conformes aux politiques du SCT et du Ministère. Les paiements de 
25 000 $ ou plus et les transactions de nature délicate, comme celles liées aux frais d’accueil, aux 
frais d’adhésion, aux déplacements des non-fonctionnaires et aux déplacements de 5 000 $ ou plus, 
sont des exemples de transactions à risque élevé. Les bureaux de services comptables de Gatineau 
et d’Edmonton sont responsables de cet examen. 

Validation après le paiement 

Les transactions reconnues comme ayant un risque moyen ou faible sont entrées dans le système 
financier et payées après l’examen de base. L’examen de base est axé sur la vérification de la 
pertinence de l’autorisation en vertu de l’article 34 de la LGFP, du codage financier et de 
l’information sur les fournisseurs. Un échantillon de ces transactions fait aussi l’objet, chaque 
trimestre, d’une validation après le paiement. Les résultats de l’échantillonnage trimestriel donnent 
un aperçu de l’efficacité de la certification en vertu de l’article 34 de la LGFP. Parmi les exemples de 
transactions à faible et à moyen risque, mentionnons les paiements réguliers de moins de 25 000 $, 
les transactions de nature non délicates, ainsi que les demandes de remboursement de frais de 
déplacement de moins de 5 000 $. Les transactions effectuées au moyen d’une carte d’achat du 
gouvernement (CAG) font aussi l’objet d’une vérification. 

Les responsabilités en matière de validation après paiement sont réparties comme suit : 

• le CVCAD, qui fait partie de la Division des politiques, des systèmes et des contrôles 
financiers (DPSCF), est responsable de la validation après le paiement des paiements 
réguliers à faible et à moyen risque et des demandes de remboursement des frais de 
déplacement à risque moyen; 

• le CE – CAG (bureau de Montréal) est responsable de la vérification après le paiement des 
transactions effectuées par CAG à risque élevé, moyen et faible. 
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Signalement des erreurs relevées lors des examens d’assurance de la qualité 

L’audit a permis de constater qu’il existe quatre principaux outils pour aider les employés à 
procéder à la vérification des comptes : 

• les exigences de pièces justificatives essentielles pour faire le paiement; 

• les listes de contrôle pour la vérification des comptes; 

• le Guide de la comptabilité d’engagement; 

• la Délégation ministérielle des pouvoirs de signer des documents financiers. 

Les orientations fournies aux employés qui effectuent la vérification des comptes indiquent qu’une 
seule catégorie (c.-à-d. critique) et un seul type d’erreur par transaction devraient être choisis 
parmi les choix offerts, même si une transaction comporte plusieurs types ou catégories d’erreurs. 
S’il y a une erreur critique et une erreur non critique pour la même transaction, seule l’erreur 
critique doit être consignée dans le journal des erreurs au cours du processus de vérification des 
comptes. Si deux erreurs critiques ou plus sont détectées dans une même transaction, une seule 
erreur critique doit être consignée selon la séquence de priorité suivante (dans le même ordre que 
les listes de contrôle des articles 33 et 34) : 

• C1 – Bénéficiaire incorrect (en raison de la perte potentielle de fonds); 

• C2 – Montant incorrect – ECCC a payé 10 $ ou plus en trop (en raison de la perte potentielle 
de fonds); 

• C3 – Non-conformité au pouvoir d’engager des dépenses et à la disponibilité des fonds en 
vertu de l’article 32(1); 

• C4 – Non-conformité au pouvoir d’engagement en vertu de l’article 32(2); 

• C5 – Non-conformité au pouvoir de transaction (pouvoir de passation des marchés et 
autres pouvoirs d’exécution des transactions); 

• C6 – Non-conformité au pouvoir de certification en vertu de l’article 34; 

• C7 – Non-conformité aux instruments de politique; 

• C8 – Absence de documents justificatifs essentiels sur le paiement. 

La direction a indiqué que la définition d’« erreur critique » et d’erreur « non critique » était fondée 
sur une analyse des risques et les résultats de l’examen de l’assurance de la qualité des années 
précédentes. La définition a été établie en collaboration avec les gestionnaires du bureau des 
services comptables et les centres d’expertise. 

L’audit a effectué à nouveau des examens de la vérification avant le paiement et de l’assurance de la 
validation après le paiement en faisant appel à l’approche de l’équipe de l’assurance de la qualité de 
la DGSMF. L’audit a choisi un échantillon discrétionnaire de 96 transactions effectuées entre le  
1er avril 2016 et le 31 mars 2017. Les 96 transactions comprenaient 21 transactions à risque élevé 
et de nature délicate, 31 transactions à faible ou à moyen risque et 44 transactions effectuées par 
CAG. 
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L’audit a permis de relever sept transactions comportant une erreur critique que l’examen de 
l’assurance de la qualité n’a pas relevée. Il a aussi permis de constater que les transactions visées 
par l’article 32(1) de la LGFP et ayant une composante d’approvisionnement n’ont pas été 
examinées par le CVCAD et les bureaux de services comptables, parce que la direction a indiqué que 
la Division de l’approvisionnement et de la passation de marchés avait pris en charge le processus 
de vérification. Les résultats des examens faits par la Division de l’approvisionnement ne sont pas 
saisis dans l’examen trimestriel de l’assurance de la qualité. 

Les résultats des erreurs critiques et non critiques relevées dans les vérifications avant et après le 
paiement sont résumés dans le Rapport trimestriel des résultats de l’efficacité opérationnelle de la 
vérification des comptes. Le rapport est remis à la dirigeante principale des finances, à la haute 
direction de la DGSFM et au personnel des bureaux de services comptables, des GAC et du CVCAD. 
Ce rapport détaillé contient des analyses en profondeur et des précisions permettant de formuler 
des recommandations pour réduire les erreurs fréquemment détectées et améliorer le processus de 
vérification des comptes. 

ECCC a fixé le taux d’erreur maximal tolérable (TEMT) à 7 %. Il s’agit du taux de non-conformité 
maximal que la direction acceptera, tout en continuant de se fier aux contrôles prescrits du 
processus. Il s’agit du taux de non-conformité à une procédure de contrôle (c’est-à-dire le nombre 
d’écarts) qui peut avoir lieu, sans pour autant empêcher la direction de croire que les procédures de 
contrôle fonctionnent comme prévu. 

L’audit a examiné les Rapports trimestriels des résultats de l’efficacité opérationnelle de la 
vérification des comptes pour l’AF 2016 à 2017 (voir le tableau 2) et a conclu que des améliorations 
sont nécessaires pour réduire le taux d’erreurs critiques (voir la recommandation 1). Les résultats 
des rapports indiquent que le TEMT a été dépassé au cours de l’AF 2016 à 2017 dans toutes les 
catégories de risques, comme suit : paiements réguliers à risque élevé au premier trimestre, 
transactions effectuées par CAG et à risque élevé au premier et au troisième trimestres et catégories 
à risque faible et moyen aux quatre trimestres. 
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Tableau 2 : résultats des taux d'erreur critiques extraits des examens de l'assurance 
de la qualité au cours de l'AF 2016 à 2017, par trimestre 

Catégorie de 
risque des 

transactions 

Taux d’erreur critique pour l’AF 2016 à 2017 

T1 T2 T3 T4 Total 

# % # % # % # % # % 

Transactions à risque élevé 

Paiements 
réguliers à 
risque élevé 

11  8,33 % 7  2,77 % 2  0,60 % 12  1,70 % 32  2,25 % 

Paiements de 
nature très 
délicate 

56  5,26 % 42  2,55 % 51  3,36 % 58  3,07 % 207  3,38 % 

Transactions 
à risque 
élevé 
effectuées 
par CAG 

64  7,74 % 36  3,07 % 101  8,48 % 127  5,44 % 328  5,94 % 

Transactions à faible et à moyen risque (taux d'erreur critique extrapolé à la population)* 

Paiements 
réguliers 

19 15,33 % 21  16,68 % 16  13,29 % 17  13,97 % 73 14,63 % 

Demandes 
d’indemnité 
de 
déplacement 

12 10.53 % 25  19,36 % 35  25,96 % 27  20,69 % 99  19,64 % 

Transactions 
effectuées 
par CAG 

39  28,57 % 44  31,83 % 53 37,68 % 36  26,62 % 172  30,96 % 

*Remarque : Le pourcentage de taux d’erreur critique est calculé conformément à la méthode d’échantillonnage du Cadre 
national d’assurance de la qualité. 
Source : Rapport trimestriel des résultats de l’efficacité opérationnelle de la vérification des comptes pour l’AF 2016 à 
2017 de la DGSMF 

Le CVCAD prépare aussi une présentation électronique des résultats trimestriels de vérification des 
comptes et le programme de sensibilisation3 pour résumer les erreurs de vérification des comptes 
les plus fréquemment détectées et faire la promotion d’outils d’assurance de la qualité qui 
réduiront les risques de non-conformité. Cette présentation est fournie aux agents et aux adjoints 
administratifs, aux détenteurs de CAG ciblés et aux gestionnaires délégués. 

L’audit a permis de trouver des preuves de communications visant à informer les personnes qui 
soumettent des transactions et les gestionnaires délégués que des erreurs ont été décelées. 
Toutefois, au moment de l’audit, les auditeurs n’ont trouvé aucune preuve de l’existence d’un 

                                                             
3 Les renseignements présentés dans la présentation électronique sont tirés du Rapport trimestriel des résultats de 
l’efficacité opérationnelle de la vérification des comptes. 
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registre exhaustif des erreurs4 critiques relevées pendant la vérification des comptes. ECCC aurait 
avantage à établir un tel registre pour améliorer l’efficacité du programme de sensibilisation. 

En conclusion, l’examen de l’assurance de la qualité de la vérification des comptes en vertu de 
l’article 34 de la LGFP est effectué, et les renseignements clés sont communiqués à la haute 
direction. 

Recommandation 1 

La sous-ministre adjointe de la Direction générale des services ministériels et des finances 
devrait prendre les mesures nécessaires pour faire passer les taux d’erreurs critiques dans les 
catégories à faible et à moyen risque en deçà du taux d’erreur maximal tolérable. 

Réponse de la direction 
Nous sommes d'accord avec la recommandation. Les taux d'erreurs critiques dans la catégorie de 
risque faible et moyen ont déjà considérablement diminué depuis l’AF 2016 à 2017. La Direction 
générale des services ministériels et des finances (DGSMF) continuera de surveiller les 
transactions afin de prendre les mesures nécessaires pour aider les gestionnaires délégués 
d’ECCC à réduire les taux d'erreurs critiques de cette catégorie dans les limites du taux d'erreur 
maximal acceptable. 

Ces mesures comprennent le programme de sensibilisation trimestriel de la DGSMF lancé au 
troisième trimestre de l’AF 2016 à 2017. Dans le cadre de ce programme, toutes les erreurs 
détectées (pour les transactions à risque élevé, moyen et faible) constituent la base des rapports 
au personnel administratif, aux gestionnaires délégués ayant commis deux erreurs ou plus au 
cours de la période de référence et, depuis mai 2018, aux chefs de direction générale, conseillers 
en gestion financière et cadres supérieurs en finances (directeurs, dirigeant principal des 
finances adjoint et dirigeante principale des finances). 

Article 33 de la LGFP – pouvoir de payer 

L’audit a aussi permis de vérifier le respect de l’article 33 de la LGFP et de constater que 94 des 
96 transactions examinées étaient conformes. Il a permis de relever deux pouvoirs délégués 
invalides pour les transactions à faible et à moyen risque effectuées par CAG. 

                                                             
4 Toutes les erreurs, y compris les instances où il y a deux erreurs ou plus dans une seule transaction. 
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Annexe A : critères d’audit 

Critères d’audit Sources des critères 

Champ d’enquête 1 : cadre de gestion des dépenses 

1.1 Les rôles et les responsabilités 
sont élaborés, communiqués et 
bien compris. 

- COSO Internal Control – Integrated Framework Principles 
- Directive sur la délégation des pouvoirs de dépenser et des 

pouvoirs financiers du CT  
- Schémas des processus du CIRF  

1.2 La formation est dispensée 
régulièrement. 

- COSO Internal Control – Integrated Framework Principles 
- Politique en matière d’apprentissage, de formation et de 

perfectionnement du CT 
- Directive sur l’administration de la formation indispensable 

du CT 
- Politique d’apprentissage d’EC  

1.3 Les contrôles financiers sont 
conçus conformément aux 
exigences des politiques du CT 
et d’ECCC. 

- Schémas des processus du CIRF 
- Directive sur la délégation des pouvoirs de dépenser et des 

pouvoirs financiers du CT 
- Directive sur l’échantillonnage statistique en vertu de 

l’article 33 d’EC 
- Cadre national d’assurance de la qualité en matière de 

vérification des comptes 
- Délégation des pouvoirs de signer des documents financiers 
- Politique sur la gestion financière du CT 

1.4 Le suivi et la surveillance sont 
effectués et font l’objet de 
rapports appropriés. 

- Schémas des processus du CIRF 
- Directive sur la délégation des pouvoirs de dépenser et des 

pouvoirs financiers du CT 
- Politique sur la gestion financière du CT 
- Cadre national d’assurance de la qualité en matière de 

vérification des comptes 
- Délégation des pouvoirs de signer des documents financiers 

Champ d’enquête 2 : les dépenses d’ECCC respectent les politiques et directives des organismes 
centraux et du Ministère 
2.1 Les opérations liées aux comptes 

créditeurs satisfont aux 
exigences du CT et d’ECCC. 

- Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP)  
- Schémas des processus du CIRF 
- Directive sur la délégation des pouvoirs de dépenser et des 

pouvoirs financiers du CT 
- Directive sur les dépenses de voyages, d’accueil, de 

conférences et d’événements du CT (2017) 
- Délégation des pouvoirs de signer des documents financiers 
- Directive d’EC sur les cartes d’achat 

https://www.coso.org/Documents/2017-COSO-ERM-Integrating-with-Strategy-and-Performance-Executive-Summary.pdf
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.coso.org/Documents/2017-COSO-ERM-Integrating-with-Strategy-and-Performance-Executive-Summary.pdf
https://www.coso.org/Documents/2017-COSO-ERM-Integrating-with-Strategy-and-Performance-Executive-Summary.pdf
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12405
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12405
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12407
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32495
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32495
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32503
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=27228&section=html
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=27228&section=html
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Critères d’audit Sources des critères 
- Directive sur l’échantillonnage statistique en vertu de 

l’article 33 d’EC 
- Exigences de pièces justificatives essentielles pour faire le 

paiement 
- Cadre national d’assurance de la qualité en matière de 

vérification des comptes 
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Annexe B : définitions 

Tirées de la Loi sur la gestion des finances publiques 

Engagement des dépenses : Pouvoir d’engager une dépense ou de s’engager à obtenir des biens 
ou des services, ce qui conduira à dépenser des fonds. Ce pouvoir comprend la décision d’engager 
du personnel, de commander des fournitures ou des services, d’autoriser un voyage, une 
réinstallation ou des frais d’accueil, ou de conclure d’autres types d’arrangements aux fins du 
programme. 

Article 32 – Autorisation d’amorcer et d’engager une opération : Il s’agit du pouvoir que le 
ministre délègue aux gestionnaires d’attester qu’il reste un solde disponible suffisant dans le crédit 
pour acquitter l’engagement. 

Article 34 – Attestation d’exécution des travaux : Il s’agit du pouvoir que le ministre délègue à 
différents niveaux de gestion pour leur permettre d’administrer des programmes et de gérer des 
dépenses qui relèvent de leur compétence. Les gestionnaires doivent attester, d’une part, que les 
travaux ont été exécutés, les fournitures ont été livrées ou les services ont été rendus pour le 
paiement demandé et d’autre part, que le prix demandé est raisonnable et conforme au marché et 
que le bénéficiaire est admissible au paiement. 

Article 33 – Pouvoir de payer : Il s’agit de l’attestation donnée par un agent des finances selon 
laquelle les gestionnaires se sont acquittés de leurs obligations au titre de l’article 34. L’article 33 
confère le pouvoir de demander des paiements à imputer au crédit. 

Vérification des comptes 

Transactions de nature délicate : La nature des transactions suivantes est considérée comme 
délicate; ces transactions font donc l’objet d’une vérification complète avant paiement : 

• réinstallation; 

• accueil; 

• frais d’adhésion dans l’OPS (RH) et non liés aux RH; 

• frais de conférence; 

• réclamations contre l’État; 

• paiement à titre gracieux; 

• prestations d’aide aux frais de voyage de poste isolé;  

• remboursements des revenus de l’année précédente; 

• frais de participation et de consultation (honoraires); 

• déplacement international d’un fonctionnaire; 

• déplacement des non-fonctionnaires; 

• prime. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
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